Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 
2 e chambre 


Numero 35653 du role 
Inscrit le 30 decembre 2014 


Audience publique du 28 ianvier 2016 


Recours forme par 
Monsieur ... 

contre le bulletin de l’impot sur le revenu 
pour les annees 2011, 2012, 2013 emis par le bureau d’imposition Echtemach 
en matiere d’impot sur le revenu 


Vu la requete inscrite sous le numero 35653 du role et deposee le 30 decembre 2014 
au greffe du tribunal administratif par Monsieur ..., demeurant a L-..., ayant pour objet « - de 
dire que V article 134 de la LIR est abusif et que son application de me me ; - de dire que 
l’ article 12 du traite de visant a la non double imposition s’ applique pleinement, sans 
restriction ni detournement en aucune maniere ; - de dire que le montant de la pension 
militaire de M. ... n’a pas etc integre dans le calcul du montant imposable et de maniere 
generale n’a pas a etre pris en compte en aucune maniere ; - d’ordonner le remboursement 
du trop pergus d’impots au titre des annees 2011, 2012 et 2013, - d’ordonner la continuation 
des mesures de non introduction pour les annees a venir » ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvemement depose au greffe du tribunal 
administratif le 23 janvier 2015 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 24 fevrier 
2015 par Monsieur ... ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les bulletins critiques; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, Monsieur ... en ses explications et Madame 
le delegue du gouvemement Caroline Peffer en sa plaidoirie a 1’ audience publique du 29 juin 
2015. 


Le 4 juin 2014, le bureau d’imposition Echternach de la section des personnes 
physiques de 1’ administration des Contributions directes emit a l’egard de Monsieur ... le 
bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 2011 accompagne d’une fiche etablie sur base 
de l’article 134 de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant l’impot sur le revenu, 
denommee ci-apres « L.I.R. » relative a la determination du taux d’impot global. 

Par une lettre du 14 juin 2014, Monsieur ... introduisit une reclamation a l’encontre des 
bulletins « pour les annees 2011, 2012 et 2013 et 2014 a venir » aupres du directeur de 
1’ administration des Contributions directes, ci-apres denomme « le directeur ». 

Le bureau d’imposition emit egalement le 23 juillet 2014 a l’egard de Monsieur ... les 
bulletins de l’impot sur le revenu pour les annees 2012 et 2013 accompagnes d’une fiche 
etablie sur base de Particle 134 L.I.R. pour une imposition collective avec Madame .... 
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N’ayant pas regu de reponse quant a sa reclamation, Monsieur ... a introduit, par 
requete portant le numero 35653 du role deposee le 30 decembre 2014 au greffe du tribunal 
administratif, un recours ayant pour objet « - de dire que l 'article 134 de la LIR est abusif et 
que son application de meme ; -de dire que l’ article 12 du traite de visant a la non double 
imposition s’ applique pleinement, sans restriction ni detournement en aucune maniere ; - de 
dire que le montant de la pension militaire de M. ... n’a pas etc integre dans le calcul du 
montant imposable et de maniere generate n ’a pas a etre pris en compte en aucune maniere ; 
-d’ordonner le remboursement du trop pergus d’ impots au titre des annees 2011, 2012 et 
2013, -d’ordonner la continuation des mesures de non introduction pour les annees a venir ». 

Lorsque la demande introductive d’ instance omet d’indiquer si le recours tend a la 
reformation ou a l’annulation de la decision critiquee, il y a lieu d’admettre que le demandeur 
a entendu introduire le recours admis par la loi. 1 

En l’espece, au vu du libelle du dispositif de la demande introductive d’instance et 
compte tenu que Monsieur ... n’est pas un professionnel du droit mais un simple contribuable, 
il y a lieu d’entendre que le recours tend a la reformation de la decision qui fait l’objet de la 
reclamation resultant du silence garde a la suite de la predite reclamation. 

Aux termes de 1’ article 8 (3) 3. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant 
organisation des juridictions administratives « lorsqu’une reclamation au sens du § 228 de la 
loi generate des impots ou une demande en application du § 131 de cette loi a etc introduce 
et qu’ aucune decision definitive n’est interi’enue dans le delai de six mois a partir de la 
demande, le reclamant ou le requerant peuvent considerer la reclamation ou la demande 
comme rejetees et interjeter recours devant le tribunal administratif contre la decision qui 
fait V objet de la reclamation ou, lorsqu’il s’agit d’une demande de remise ou en moderation, 
contre la decision implicite de refus. Dans ce cas le delai prevu au point 4, ci-apres ne court 
pas ». 


Il resulte de la lecture combinee des dispositions du paragraphe 228 de la loi generale 
des impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO » et de 1’ article 8 
(3) 3. de la loi precitee du 7 novembre 1996 que le tribunal est appele a statuer comme juge 
du fond sur un recours introduit contre un bulletin de l’impot sur le revenu en 1’ absence d’une 
decision du directeur ayant statue sur les merites d’une reclamation contre un tel bulletin 
passe un delai de six mois a compter de l’introduction de ladite reclamation. Le tribunal est 
partant competent pour connaitre du recours en reformation introduit a l’encontre des 
bulletins de l’impot deferes. 

Le delegue du gouvernement souleve l’irrecevabilite omisso medio de la requete 
introductive d’instance a l’encontre des bulletins de l’impot sur le revenu des annees 2012 et 
2013, emis en date du 23 juillet 2014, soit posterieurement a la reclamation introduite par 
Monsieur ... en date du 17 juin 2014 aupres du directeur. 

Monsieur ... retorque qu’il serait « legitime de deposer la reclamation en avance des 
reception du projet d’ imposition » et que « rien n’interdi\ rait] d’ introduire une reclamation 
en avance si I’effet est previsible et contestable des le depart ». Il indique encore qu’une 
deuxieme reclamation aurait ete introduite en date du 2 juillet 2014 suite a la communication 
d’un projet d’imposition ainsi qu’en date du 19 juillet 2014 par voie de courrier electronique. 


1 Trib. adm. 18 janvier 1999, n° 10760 du role. Pas. adm. 2015, V° Impots, n° 790 et les autres references y 
visees. 
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Un recours devant le tribunal administratif n’est recevable que s’il est dirige contre 
une veritable decision affectant les droits et interets du demandeur qui la conteste. Une 
demande tendant a provoquer une « decision de principe » et non dirigee contre un bulletin 
d’imposition d’une annee determinee est irrecevable 2 . 

II ressort des pieces et elements soumis a l’examen du tribunal que si Monsieur ... a 
certes reclame par lettre adressee au directeur en date du 14 juin 2014 quant au bien-fonde de 
l’imposition se degageant des bulletins de l’impot sur les revenus « pour les annees 2011, 

2012 et 2013 et 2014 d venir », seul le bulletin de l’impot sur les revenus pour l’annee 
d’imposition 2011 avait ete emis a la date de reclamation des lors qu’il fut etabli en date du 4 
juin 2014, les autres documents critiques etant un projet d’imposition pour les annees 2012 et 

2013 tandis qu’il n’existait aucun document emis par le bureau d’imposition pour l’annee 
2014. En l’absence de bulletin d’imposition sur le revenu pour les annees 2012, 2013 et 2014 
a la date de la reclamation initiale aupres du directeur, soit le 14 juin 2014, les autres 
reclamations n’ayant pour objet que des projets d’imposition, seul le recours a l’encontre du 
bulletin de l’impot sur les revenus pour l’annee 2011 est recevable pour avoir ete introduit 
dans les formes et delai de la loi. Le recours est irrecevable pour le surplus. 

A l’appui de son recours, le demandeur expose etre resident luxembourgeois depuis le 
mois de janvier 2008 et salarie aupres de l’entreprise ... depuis le mois d’aout 2007 en qualite 
d’.... II explique etre titulaire d’une pension militaire versee par l’Etat frangais depuis 1’ annee 
2011 en raison de son activite d’officier de marine au sein de l’armee frangaise pendant vingt 
ans. II donne a considerer que 1’ administration des Contributions directes aurait exige la 
declaration de ladite pension et son integration dans les revenus des annees 2011, 2012 et 
2013. II fait valoir que les revenus de l’annee 2011 auraient fait l’objet d’un rappel avec 
interets. 

En droit, il indique que la justification de l’imposition serait basee sur l’article 134 
L.I.R. ce qui aurait eu pour consequence une augmentation substantielle du montant de 
l’impot du. Or, il se prevaut de l’article 12 de la convention conclue entre le Luxembourg et la 
France tendant a eviter les doubles impositions et a etablir des regies d’ assistance 
administrative reciproque en matiere d’impots sur le revenu et sur la fortune pour contester 
l’imposition sur base de l’article 134 L.I.R. . Il est d’avis que 1’ administration des 
Contributions directes aurait « pris parti d’ignorer completement les termes de V article 12 du 
trade, des recommandations de VOCDE et de la CE et introduit une pseudo « capacite 
contributive » soit disant destinee a presenter la progressivite de I’impdt ». Il estime que ledit 
article empecherait 1’ administration des Contributions directes de pouvoir imposer ses 
revenus qui auraient deja ete imposes par l’Etat debiteur. Il complete son argumentation par 
voie de memoire en replique en indiquant que l’impot preleve en France serait un impot a 
taux fixe, liberatoire et exclusif de tout autre moyen. Il explique encore que les pensions 
versees a titre prive ne seraient pas imposees a la source, contrairement aux pensions 
etatiques. Il affirme que ces dernieres ne permettraient aucune activite salariee supplementaire 
bien qu’elles fassent l’objet d’une retenue a la source en cas de residence a l’etranger. Il 
admet que s’il venait a exercer une activite salariee en France ou a y percevoir d’autres 
revenus en y etant resident, il y serait impose sur l’ensemble de ses revenus mais estime qu’il 
pourrait y beneficier d’une deduction integrale des pensions alimentaires versees a ses enfants 
alors qu’en l’espece, elle serait plafonnee a 290 euros par mois et par enfant sans possibilite 


2 Trib. adm. l er juillet 1998, n° 10430 du role. Pas. adm. 2015, V° Impots, n° 738 
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de deduire les frais d’inscription aux cours. II conclut a l’existence « de facto [d’] iniquite et 
[d’une] discrimination par le seulfait de la residence ». 

Le delegue du gouvernement conclut au rejet du recours pour manquer de fondement 
et estime que le bulletin de l’impot sur le revenu defere aurait fait une application correcte des 
regies de l’imposition. 

II est constant en cause que le demandeur est resident luxembourgeois depuis le mois 
de janvier 2008. 

A ce titre, il est soumis a l’article 2 L.I.R. qui dispose qu’il a une obligation fiscale 
illimitee de sorte a devoir s’acquitter de l’impot en raison de son revenu tant indigene 
qu’etranger. En l’espece, sauf exemption, il est soumis a l’impot sur les pensions et retraites 
payees au demandeur par l’Etat fran§ais. 

L’article 99 de la Constitution dispose qu ’ « Aucun impot au profit de VEtat ne peut 
etre etabli que par une loi » alors que l’article 100 de la Constitution dispose quant a lui 
qu’« Il ne peut etre etabli de privilege en matiere d’impots. Nulle exemption ou moderation 
ne peut etre etablie que par une loi ». 

La loi du 17 aout 1959 porte approbation de la Convention entre la France et le Grand- 
Duche de Luxembourg tendant a eviter les doubles impositions et a etablir des regies 
d’assistance administrative reciproque en matiere d’impots sur le revenu et la fortune, signee 
a Paris le l er avril 1958, laquelle fit l’objet d’avenants successifs, ci-apres la « convention ». 

Aux termes de Particle 12 de la convention, « Les remunerations allouees par VEtat, 
les departements, les communes ou autres personnes morales de droit public regulierement 
constitutes suivant la legislation interne des Etat contractants, en vertu d’une prestation de 
sendee ou de travail actuelle ou anterieure, sous forme de traitements, pensions, salaires et 
autres appointements, sont imposables seulement dans VEtat du debiteur (...)». 

Ainsi, selon ce principe, seul l’Etat du debiteur a le droit d’imposer les remunerations 
allouees par l’Etat, les departements, les communes ou autres personnes morales de droit 
public regulierement constitutes suivant la legislation interne d’un des deux Etat contractants, 
en vertu d’une prestation de service ou de travail actuelle ou anterieure, sous forme de 
traitements, pensions, salaires et autres appointements. En l’espece, e’est 1’ administration des 
Contributions directes frangaise qui preleve l’impot sur la pension du demandeur par voie de 
retenue a la source. 

Par ailleurs, l’article 19 de la convention dispose que : « §L Les revenus qui, d’apres 
les dispositions de la presente convention, ne sont imposables que dans Vun des deux Etats, 
ne peuvent pas etre imposes dans V autre Etat, meme par voie de retenue a la source. 
Neanmoins chacun des deux Etats conserve le droit de calculer au taux correspondant a 
V ensemble du revenu du contribuable les impots directs afferent s aux elements du revenu 
dont V imposition lui est reservee (...)». 

Ainsi, sur base de cette disposition, 1’ administration des Contributions directes est 
autorisee a prendre en compte des revenus qui ne sont imposables que dans 1’ autre Etat, a 
savoir la France dans la fixation du taux de l’impot sur le revenu grevant les autres elements 
de revenus pour autant qu’une disposition de droit interne prevoie cette possibility. 
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En droit interne, cette possibility est prevue par 1’ article 134 L.I.R. qui consacre le 
principe de la clause de progressivite en les termes suivants : « lorsqu ’un contribuable 
resident a des revenus exoneres par une convention internationale, ces revenus sont 
neanmoins incorpores au revenu imposable, mais I’impdt est reduit a concurrence de la 
fraction correspondent a ces revenus exoneres ». 

Cet article prevoit ainsi un systeme general de 1’ imposition du revenu mondial du 
contribuable resident sous reserve de l’annulation de la part d’impot correspondant aux 
revenus exoneres. II constitue une mesure d’execution pour l’application en droit interne de 
toute clause d’ exoneration de revenus sous reserve de progressivite prevue par une convention 
internationale tendant a la prevention de la double imposition internationale. 3 

Ainsi, e’est a juste titre que le delegue du gouvemement a conclu qu’il importe, dans 
une premiere etape, de proceder a une imposition fictive en prenant en compte l’ensemble des 
revenus indigenes et Grangers realises au cours d’une annee d’imposition determinee d’apres 
les methodes et regies ordinaires de determination du revenu ajuste indigene afin, dans un 
deuxieme temps, d’appliquer le taux d’imposition sur les revenus indigenes non exoneres. Le 
moyen afferent est partant a rejeter pour ne pas etre fonde. 

Le recours est a rejeter pour ne pas etre fonde. 

Par ces motifs, 

le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 

declare le recours irrecevable sauf en ce qu’il est dirige a l’encontre du bulletin de 
l’impot sur le revenu pour l’annee 201 1 ; 

au fond le declare non fonde, partant en deboute ; 

condamne le demandeur aux frais. 


Ainsi juge par : 

Anne Gosset, premier juge, 

Paul Nourissier, juge, 

Daniel Weber, juge, 

et lu a l’audience publique du 28 janvier 2016 par le premier juge, en presence du 
greffier Michele Hoffmann. 


s. Michele Hoffmann s. Anne Gosset 

Reproduction certifiee conforme a [’original 


3 Trib. adm. 19 juillet 2000, n° 11009 du role, Pas.adm. 2015, V° Impots, n° 867 et les autres references 

y citees. 
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Luxembourg, le 28/1/2016 
Le Greffier du Tribunal administratif 


6 



